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  [ SAVOIRS ET DÉBATS ÉCONOMIQUES ]


   Nous ne pouvons comprendre le monde en faisant l’impasse de l’économie, aujourd’hui encore moins qu’hier. Les économistes, comme tout un chacun, en sont bien conscients, même si nombre d’entre eux sont réticents à entrer dans un débat de politique économique dont ils redoutent la superfi cialité. En invitant des professionnels reconnus pour la qualité de leurs travaux à discuter de sujets essentiels, la collection « Savoirs et débats économiques » leur offre l’occasion de transmettre leur connaissance intime des sujets, et de prendre des positions qui ne sont prisonnières ni de l’esprit de chapelle ni des consensus dans l’air du temps. Afin de donner au citoyen un précieux outil de réfl exion pour penser l’époque contemporaine.
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Les auteurs

Roger Guesnerie est professeur au Collège de France depuis 2000 et directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales. Il est aussi président du Conseil d’administration de l’École d’économie de Paris. Ses publications, de nombreux articles et ouvrages, portent sur un large spectre de sujets de la théorie et de la politique économique. Sur la question climatique, il est l’auteur d’un rapport au Conseil d’analyse économique, « Kyoto et l’économie de l’effet de serre » (La Documentation française, 2003), de plusieurs autres ouvrages dont Combattre l’effet de serre nous mettra-t-il sur la paille ? (Le Pommier 2005), The Design of Climate Policy, dirigé avec H. Tulkens (MIT Press, 2008) et d’articles spécialisés.

 

Nicholas Stern est le « IG Patel Professor of Economics and Government » à la London School of Economics et le Président du Grantham Research Institute sur le Changement Climatique et l’Environnement. Il a été professeur ou chercheur à Oxford, au MIT, à l’École Polytechnique, à Warwick, et professeur invité à l’Université du Peuple de Chine et à l’Indian Statistical Institute. Il a été titulaire en 2009-2010 de la chaire annuelle « Développement Durable : Environnement, Energie et Société » du Collège de France. Il a aussi assuré les fonctions d’« économiste en chef » de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement et de la Banque mondiale, et ensuite celles de directeur des services économiques du Gouvernement britannique (2003-2007). Il a dirigé l’étude de référence sur l’économie du changement climatique connue sous le nom de Stern Review. Il est devenu Sir (2004) puis Lord Stern (Baron Stern of Brentford, 2007).

 

Gabriel Zucman termine sa thèse à l’École d’économie de Paris. Il est le rédacteur en chef de la revue Regards croisés sur l’économie.





Le projet de ce livre est consécutif au passage de Nicholas Stern au Collège de France en 2009-2010.

Titulaire de la chaire annuelle « Développement durable, Environnement, Énergie et Société », il y a enseigné un cours intitulé « Gérer le changement climatique, promouvoir la croissance, le développement et l’équité ».

Les discussions informelles entre les deux auteurs sur les questions de politique climatique datent de cette époque et constituent le point de départ de l’ouvrage. Un dialogue plus systématique a alors été envisagé autour des questions qui constituent les têtes de chapitre de l’ouvrage. Il s’est concrétisé dans une série d’échanges, d’abord oraux dans le cadre de conversations le plus souvent bilingues, qui ont pris place à Paris, principalement au cours de l’année 2011. Tant la réalisation de ces discussions que leur mise en forme ultérieure à partir du matériau brut doivent beaucoup au travail de Gabriel Zucman, doctorant à l’École d’économie de Paris et qui a été l’assistant de N. Stern dans le cadre de son cours 2009-2010 à Paris.

L’ouvrage comporte trois parties : la première, consacrée au problème climatique, met l’accent sur la vision qu’en ont les économistes. La deuxième est consacrée aux politiques climatiques régionales et globales et la troisième est axée sur la question centrale des négociations internationales.

Deux Économistes face aux enjeux climatiques reflète la culture partagée des auteurs, et revendiquée dans le titre, mais renvoie à des sensibilités et à des opinions différentes sur plusieurs questions importantes, sur lesquelles le dialogue se veut à la fois courtois et exigeant.







1. Le problème climatique et sa lecture par les économistes





Les processus physiques à l’origine du changement climatique sont connus depuis près de deux siècles. En 1827, le Français Joseph Fourier montre que l’atmosphère terrestre piège la chaleur : si l’atmosphère n’existait pas, la Terre serait bien plus froide qu’elle n’est. En 1861, le physicien britannique John Tyndall identifie les gaz qui piègent la chaleur dans l’atmosphère, et en 1896 le Suédois Svante Arrhenius calcule l’effet potentiel qu’aurait sur la température terrestre un doublement de la concentration en gaz à effet de serre dans l’atmosphère.

La physique du changement climatique est simple à comprendre : certains gaz (comme le CO2, le N2O, le CH4, etc.) peuvent entraver le passage des radiations infrarouges. L’énergie reçue de l’espace est partiellement piégée, ce qui provoque une augmentation des températures avec un effet déterminant sur le climat.

La plupart des activités quotidiennes de l’homme impliquent, directement ou indirectement, l’émission de gaz à effet de serre. Les pays développés (qui comptent 1 milliard d’habitants sur les 7 milliards qui vivent sur Terre) sont responsables de l’essentiel des émissions passées, et au sein d’un pays, les plus riches émettent en général plus de gaz à effet de serre que les plus pauvres. Environ deux tiers des émissions globales sont associées à la production et à l’utilisation de l’énergie et le tiers restant vient de la déforestation et de l’agriculture. En France, les émissions viennent de la production d’énergie (moins de 20 %, pourcentage faible par rapport à son niveau dans le monde), des transports (un tiers), de l’industrie (environ 22 %), le reste venant de l’agriculture et du résidentiel.

La concentration en gaz à effet de serre dans l’atmosphère est passée de 285 parties par millions (ppm) dans les années 1800 à plus de 435 ppm de CO2 équivalent aujourd’hui, largement en raison de l’industrialisation, de la croissance et de l’utilisation des hydrocarbures (charbon, pétrole, gaz naturel) qui les accompagnent. De 1930 à 1950, la concentration a augmenté d’environ 0,5 ppm par an ; de 1950 à 1970 d’environ 1 ppm par an ; de 1970 à 1990 de 2 ppm par an ; et au cours de la dernière décennie de 2,5 ppm par an.

Aujourd’hui, le plus gros émetteur est la Chine, suivie de près par les États-Unis ; puis viennent l’Union européenne, l’Indonésie, le Brésil, la Russie, l’Inde et le Japon. Au cours des 20 prochaines années, les pays en développement vont avoir un rôle de plus en plus important dans l’augmentation des émissions totales. D’ici à 2050, la planète pourrait compter 9 milliards d’habitants, dont 8 milliards vivront dans les pays actuellement en développement.




Quels sont les risques du changement climatique ?

 


NICHOLAS STERN : Si nous ne changeons rien au cours actuel des émissions de gaz à effet de serre (GES), il existe une probabilité élevée que surviennent des événements catastrophiques. S’en tenir au « business as usual », le fil de l’eau, si l’on veut, aurait des conséquences sans doute dramatiques. Comme indiqué dans l’introduction à cette partie, la concentration en gaz à effet de serre dans l’atmosphère s’élève aujourd’hui à environ 435 parties par millions (ppm) de dioxyde de carbone équivalent (CO2e)1. Si nous ne changeons rien à nos comportements au cours des 100 prochaines années, cette concentration est appelée à augmenter d’au moins 300 ppm, pour atteindre à la fin du XXIe siècle environ 750 ppm de CO2e, voire plus. À ce niveau de concentration, les températures auraient environ une chance sur deux de dépasser de 5 °C le niveau qui était le leur pendant l’ère préindustrielle. Plus 5 °C nous conduirait à un niveau de température inédit depuis 30 millions d’années, et, bien sûr, Homo sapiens, qui n’existe que depuis environ 250 000 ans, n’a jamais été confronté à une telle hausse. Pour imaginer ce à quoi le monde ressemblerait, il faut garder à l’esprit que les effets sur la vie et la subsistance passent largement par l’eau, et ce d’une manière ou d’une autre – crues, inondations, sécheresses, désertification, tempêtes, montée du niveau de la mer.

Pour essayer de comprendre l’ampleur du changement qui prévaudrait dans un monde où les températures auraient augmenté de 5 °C, par rapport à la température actuelle, on peut revenir à ce qui s’est passé dans une situation symétrique et observer les transformations qu’avait provoquées le dernier âge glaciaire, quand les températures étaient inférieures de 5 °C à leur niveau actuel. La géographie de la planète n’avait tout simplement rien à voir avec celle d’aujourd’hui : le Royaume-Uni et le nord de la France étaient dépeuplés, car quasiment inhabitables ; la plupart des hommes vivaient plus près de l’équateur. Notre civilisation n’a commencé à se développer qu’après la fin du dernier âge glaciaire, il y a 8 000 ans. La sédentarisation et l’agriculture, en particulier, sont postérieures à l’âge glaciaire. Depuis 8 000 ans, les températures n’ont fluctué que de plus ou moins 1,5 °C. Il faut donc avant tout reconnaître que le changement climatique est un problème de gestion des risques d’une ampleur absolument inédite. En particulier, des centaines de millions, voire des milliards, de personnes pourraient être confrontées à des accroissements de température de 4 ou 5 °C. Des conflits sévères, étendus et larges sont à redouter.

Les scientifiques ont suggéré un accroissement de 2 °C au-dessus de la température globale du XIXe siècle comme une limite souhaitable et considèrent des températures plus élevées comme dangereuses. Une raison principale est qu’au-dessus de 2 °C les risques de basculement et de rétroactions accélérant le phénomène s’accroissent fortement.

 


ROGER GUESNERIE : Je souscris entièrement à l’analyse que fait Nick. Le fond du problème climatique est qu’il est difficile de décrire une planète Terre sur laquelle la température moyenne serait de cinq degrés supérieure à la température moyenne du XIXe siècle. On pourrait penser naïvement que cette différence n’est pas si grande, mais ce serait une erreur majeure d’appréciation : à nouveau, la comparaison avec la situation symétrique, la fin de l’âge glaciaire, suggère des bouleversements d’une ampleur que l’on peine à imaginer et à laquelle l’homme n’a jamais été confronté auparavant. Le changement climatique est un problème qui met en cause la responsabilité de notre espèce (il est d’origine « anthropique », comme disent joliment les climatologues), et c’est un problème d’une gravité exceptionnelle : pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, l’activité des hommes et leur négligence à prendre au sérieux les conséquences de leur activité menacent l’intégrité du « vaisseau spatial Terre » sur lequel nous sommes tous embarqués – ce qui n’est pas rien.






OEBPS/images/cnl.jpg
Avec le soutien du





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
2 econonustes
face aux enjeux

clumatiques

roger guesnerie
et nicholas stern

aoec la collaboration
de gabriel zucman

[ SAVOIRS ET DEBATS ECONOMIQUES LE POMMIER!]





OEBPS/cover/cover.jpg
AUSSI NOS SOCIETES DANS LEUR E. LES E TES T LE SUJET

A CEUR, MAIS LEURS REFLEXIONS DEPASSENT ENCORE RAREMENT LES CERCLES D’INITIES.

S ET DEBATS ECONOMIQ}






